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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Justice : fonctionnement
Question écrite n° 40944

Texte de la question

M. Patrice Martin-Lalande attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la politique
menee dans son ministere en faveur du developpement du teletravail. Le teletravail, qui est la possibilite
d'exercer a distance des activites tertiaires grace aux nouvelles techniques d'information et de communication, a
un role a jouer dans l'adaptation de notre economie et de notre administration. Le teletravail peut favoriser
l'amenagement du territoire (relocalisation des taches, revitalisation de certaines zones, repartition plus
equilibree des activites...), l'amelioration des services rendus aux usagers (creation de telecentres et de
nouveaux points d'accueil...) et la qualite de vie des agents. Convaincu que les services publics doivent avoir un
role exemplaire en la matiere, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les initiatives prises par son
ministere pour diffuser dans l'administration ce mode d'organisation qui est un atout pour l'amenagement du
territoire et le developpement de nouveaux emplois.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaitre a l'honorable parlementaire que l'amelioration des
conditions de fonctionnement des juridictions est une des priorites de la chancellerie. Dans le cadre des etudes
menees pour l'elaboration du programme pluriannuel pour la justice, le teletravail a ete retenu comme une
methode de travail nouvelle pouvant apporter une reponse a l'accroissement du contentieux judiciaire et
permettre une utilisation optimale des moyens de la justice. Le teletravail s'inscrit, par ailleurs, dans le cadre des
objectifs de la politique d'amenagement du territoire. Une experimentation, cofinancee avec la delegation a
l'amenagement du territoire et a l'action regionale, se deroule depuis mai 1994 au sein du tribunal d'instance du
Havre en liaison avec les greffes detaches de Fecamp et de Bolbec. Le tribunal d'instance du Havre traite les
procedures de saisies-arrets sur remunerations, le greffe detache de Fecamps les injonctions de payer et celui
de Bolbec le contentieux electoral. Chacun des sites continue, comme auparavant, a traiter de maniere
autonome le contentieux penal et les autres contentieux civils. Par ailleurs, dans le courant de l'annee 1996, les
chefs du tribunal de grande instance d'Aix-en-Provence ont saisi la mission modernisation de la chancellerie
d'un projet de teletravail plus complexe qui implique leur juridiction et les tribunaux d'instance du ressort.
L'objectif est double : mieux organiser l'activite des tribunaux d'instance et equilibrer les charges de travail ;
experimenter le principe du guichet unique dans ce ressort. Compte tenu de l'ampleur du projet, ce tribunal de
grande instance beneficie actuellement du soutien d'un consultant dont la mission est de sensibiliser l'ensemble
des acteurs potentiels a ce nouveau mode d'organisation. L'adhesion des personnels est en effet un element
primordial et indispensable avant toute mise en oeuvre concrete. De plus, le consultant est charge d'examiner la
faisabilite de l'operation sur le plan technique, notamment en ce qui concerne la compatibilite des systemes
informatiques entre eux. Le premier bilan d'etape adresse a la chancellerie a permis de mieux cerner le cadre
d'introduction de ce nouveau mode d'organisation du travail et a propose des solutions pour integrer ce dispositif
de fonctionnement dans l'institution judiciaire, en conformite avec les principes generaux de reglementation. Une
premiere approche des modifications techniques necessaires, en matiere informatique, est egalement suggeree.
La deuxieme etape de l'etude sera plus precisement consacree a l'analyse des perspectives d'evolution
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techniques, a l'examen detaille des contraintes organisationnelles ainsi qu'a une evaluation des investissements
necessaires a la mise en oeuvre concrete du projet, tant sur le plan du financement, qu'en matiere de formation
des personnels. En raison de l'interet presente par le developpement du teletravail, la direction des services
judiciaires a cree un groupe de travail, preside par le directeur des services judiciaires et comprenant
notamment des representants des juridictions du Havre et d'Aix-en-Provence ainsi que des services competents
de l'administration centrale. Il est egalement apparu necessaire de faire realiser une etude de faisabilite dont les
conclusions, jointes aux resultats des observations du groupe de travail, devront permettre a la chancellerie de
determiner les conditions d'extension du dispositif, ses incidences budgetaires et le calendrier d'intervention.
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